
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE 81-105 : LES 
PRATIQUES COMMERCIALES DES ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF 

1. L’Instruction complémentaire 81-105 : les pratiques commerciales des organismes 
de placement collectif est modifiée par le remplacement de son intitulé par le suivant : 

« INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 81-105 SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DES 
ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF ». 

2. Cette instruction complémentaire est modifiée par le remplacement de l’article 1.1 par 
le suivant : 

« 1.1. Objet 

La présente instruction complémentaire a pour objet d’exposer le point de vue 
des autorités en valeurs mobilières du Canada sur diverses questions relatives à la Norme 
canadienne 81-105 sur les pratiques commerciales des organismes de placement collectif
(la « règle »), notamment : 

a) l’approche générale adoptée dans la règle par les autorités en valeurs 
mobilières du Canada et l’objectif réglementaire général; 

b) l’interprétation de diverses expressions employées dans la règle; 

c) des exemples de certaines questions traitées dans la règle. ». 

3. Cette instruction complémentaire est modifiée par l’insertion, après l’article 4.1, des 
suivants : 

« 4.1.1. Option des frais prélevés à l’acquisition

Les autorités en valeurs mobilières du Canada estiment que le règlement 
n’empêche pas les membres de l’organisation d’un OPC de faciliter le paiement, par un 
investisseur en titres d’OPC à un courtier participant à l’occasion de la souscription de ces 
titres, de commissions qui ont été négociées et convenues exclusivement entre ces deux 
parties. Par exemple, le courtier participant peut remettre au membre de l’organisation le 
produit brut de la souscription des titres d’OPC sur lequel ce dernier pourra ensuite prélever 
la commission et la remettre au courtier participant au nom de l’investisseur conformément 
aux directives reçues du courtier.  

« 4.1.2. Information à fournir sur l’option des frais d’acquisition reportés 

Certains gestionnaires de fonds d’investissement offrent l’option des frais 
d’acquisition reportés en tant que l’une des multiples options de souscription disponibles à 
l’égard d’une série ou catégorie donnée de titres de l’OPC. Comme cette option est interdite 
dans certains territoires, le prospectus simplifié et l’aperçu du fonds devraient fournir de 
l’information indiquant clairement les territoires où elle est interdite et ceux où elle est 
offerte. Les gestionnaires de fonds d’investissement peuvent choisir d’offrir une série ou 
catégorie distincte de titres de l’OPC pour l’option des frais d’acquisition reportés dans les 
territoires où elle est permise. ». 

4. Cette instruction complémentaire est modifiée par le remplacement, partout où ils se 
trouvent, de « O.P.C. » par « OPC », des mots « autorité canadienne en valeurs mobilières » 
par les mots « autorité en valeurs mobilières du Canada », des mots « autorités canadiennes 
en valeurs mobilières » par les mots « autorités en valeurs mobilières du Canada », des mots 
« la norme » par le mot « le règlement », des mots « de la norme » par les mots « du 



règlement », des mots « à la norme » par les mots « au règlement », des mots « de norme » 
par les mots « de règlement », et des mots « personne ou société » par le mot « personne », 
compte tenu des adaptations grammaticales nécessaires. 


